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Objectif
traiter au moins

80%
des dossiers 
déclarés complets 
(permis et déclara-
tions préalables) en 
moins de 20 jours et

100%
des permis en 
moins de 60 jours.

Délais actuels
d’instruction

54,5%
des dossiers sont
traités en moins 
de 20 jours par les 
STAP
 
dont

17%
en moins de 5 jours.

Le Projet ATEP
Autorisations de Travaux dans les 

Espaces Protégés 

Le projet ATEP est destiné à améliorer le processus 
d’autorisation de travaux dans les espaces protégés. Il répond 
aux objectifs fixés par le Gouvernement de modernisation 
de l’action publique, notamment pour optimiser le service 
rendu à l’usager. Il vise ainsi à améliorer la qualité et les dé-
lais d’instruction des dossiers par les services territoriaux de 
l’architecture et du patrimoine (STAP).

Les directions régionales des affaires culturelles (DRAC), 
et plus particulièrement les services territoriaux de l’architecture 
et du patrimoine qui leur sont rattachés, instruisent aujourd’hui 
près de 400.000 dossiers chaque année, soit 20 % environ des 
autorisations d’urbanisme délivrées en France.

Des résultats immédiats : en 2012, le projet ATEP a permis 
d’améliorer considérablement les délais d’instruction et de 
répondre aux demandes de conseil de nombreux usagers.



Chiffres clés

800
ensembles urbains ou
péri-urbains protégés

19 722
800

43 000
2 879

383 800
 dont 202 000

 pour seulement 75

Gordes, village situé en
abords de monuments

historiques © Vanessa Vinh 

Carcassonne, exemple
d’ensemble urbain remarquable

© Philippe Hertzog

communes concernées par des espaces protégés

ensembles urbains ou péri-urbains protégés (secteurs sauvegardés, ZPPAUP, AVAP)

monuments historiques qui génèrent automatiquement un périmètre de protection

sites classés (espaces naturels)

autorisations de travaux en espaces protégés en 2012, instruites par les STAP

soumises à l’accord de l’architecte des bâtiments de France

recours à l’encontre des avis des architectes des bâtiments de France. 

L’architecte des bâtiments de 

France est un architecte fonction-

naire du ministère de la Culture et 

de la Communication mettant en 

œuvre les politiques de l’État dans 

le domaine du patrimoine et de 

l’architecture.

Un projet tourné vers l’usager pour développer :

•	 le conseil et l’information destinés aux usagers
ex : réaliser et mutualiser des fiches-conseil pour la réalisation de travaux en 
espaces protégés ainsi que des réponses-types aux questions récurrentes 
des usagers.

•	 l’information des mairies
(guichets de proximité des demandes) 
ex : proposer aux élus des séminaires de formation, des journées de
rencontres, etc.

•	 la coordination avec les services d’urbanisme
(État, communes, établissements publics de coopération
intercommunale)
ex : programme de formation des agents chargés de l’urbanisme et
co-instruction des dossiers sur les territoires à forts enjeux.

Valoriser le travail des agents et améliorer :

•	 l’organisation interne des DRAC-STAP
ex : garantir une continuité de réponse du service (mise en place de binômes 
palliant absences et congés, etc.).

•	 l’instruction des dossiers par les STAP
ex : mettre en place un parcours avec un seul interlocuteur, chargé de 
l’instruction du dossier et établir une règle commune de gestion des dossiers 
(pièces manquantes, conformité du dossier).

•	 le traitement des archives et la « mémoire » des services
ex : établir, en fonction de l’enjeu patrimonial, un dossier documentaire par 
immeuble, partagé avec la commune à partir des archives courantes du 
STAP.
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